
POINT D’AVANCÉE SUR LES MESURES

PLAN DE LUTTE CONTRE  
LES VIOLENCES FAITES  
AUX ENFANTS - UN AN APRÈS



SENSIBILISER, 
FORMER ET  
INFORMER

 
LIBÉRER 
LA PAROLE, 
FAVORISER 
LE REPÉRAGE  
ET SIGNALEMENTS

  �Investir le temps périscolaire en s’appuyant sur  
les associations

  �Renforcer la prévention des violences sexuelles  
à l’école

  �Porter aux parents des messages de prévention avant 
même l’arrivée de l’enfant

  Le 119 : objectif zéro appel sans réponse

  �Améliorer le travail en réseau des professionnels  
et renforcer les CRIP

  �Déployer des unités d’accueil et d’écoute  
spécialisées dans l’ensemble du territoire d’ici  
2022 (passage de 64 UAPED à 100)

  �Désigner des équipes pédiatriques référentes pour 
repérer, constater les violences et prendre soins  
des mineurs victimes

 

  �

Organiser des formations communes dès 2020 
pour renforcer la coopération entre profession-
nels de terrain

Le dispositif 119 est renforcé par une large campagne  
de communication, 5 écoutants supplémentaires, un 
formulaire en ligne et le développement d’un tchat pour le 
rendre plus accessible.

Les ressources humaines des cellules régionales d’information 
préoccupante ont été renforcées  (protection judiciaire  
de la jeunesse). La Haute Autorité de Santé est saisie pour 
formaliser un référentiel unique.

Depuis 2019, 8 unités d’accueil pédiatrique (UAPED) ont été 
créées et 12 unités sont en cours de création.   

Un projet d’instruction sera publié début 2021.     

Le contenu des cours a été élaboré par l’École Nationale  
de la Magistrature. Le déploiement de la formation est prévu 
pour 2021.  

Un appel à projets a été lancé, en partenariat avec l’Association 
des Maires et des Présidents d’intercommunalité de France.

Les inspections générales des affaires sociales et 
de l’éducation nationale ont été saisies pour évaluer  
le déploiement de la politique d’éducation à la sexualité dans 
tous les niveaux scolaires.

L’entretien prénatal précoce du 4ème mois a été rendu 
obligatoire.
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MIEUX  
PROTÉGER  
LES ENFANTS  
AU QUOTIDIEN

  Renforcer la répression contre les auteurs

  �Garantir un contrôle systématique des antécédents 
judiciaires des professionnels exerçant une activité 
au contact habituel d’enfants

  �Mieux lutter contre la maltraitance et les violences 
en établissements

  �Lutter contre l’exposition des enfants à la porno-
graphie

 

  

Lutter contre les violences sexuelles dans le milieu 
   du sport

La répression contre les auteurs condamnés pour des 
faits de consultation habituelle, acquisition ou détention 
d’images pédopornographiques, a été renforcée par la loi  
du 30 juillet 2020.

Un audit a été lancé dans l’ensemble des ministères. 

Un groupe de travail spécifique sur les violences en 
établissement est constitué.   

La généralisation du contrôle parental est en cours de 
déploiement. La responsabilité des acteurs a été renforcée  
par la loi du 30 juillet 2020. Une plateforme d’accès à des 
contenus d’éducation à la sexualité est en cours de création.

La généralisation du contrôle d’honorabilité des éducateurs 
sportifs et exploitants bénévoles est effective. La campagne 
de communication #StarttoTalk a été largement diffusée  
et le guide juridique actualisé sera diffusé début 2021.  
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MIEUX 
ACCOMPAGNER  
LES ENFANTS 
VICTIMES

  �Garantir à chaque enfant victime une évaluation 
de ses besoins et l’accès à un parcours de soins  
gradués

Le parcours de soins gradués de l’enfant victime est en cours 
de définition.14
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MIEUX 
ACCOMPAGNER  
LES ENFANTS 
VICTIMES

PRÉVENIR  
LE PASSAGE  
À L’ACTE  
ET ÉVITER  
LA RÉCIDIVE

  �Création de cinq nouvelles unités spécialisées 
dans la prise en charge du psycho-traumatisme  
dès 2020

  �Réunir en 2020 les comités locaux d’aide aux  
victimes au format « lutte contre les violences 
faites aux enfants »

  �Expérimenter un numéro unique d’écoute  
et d’orientation pour les personnes attirées  
sexuellement pas les enfants pour éviter  
le passage à l’acte

  �Développer la recherche pour évaluer les actions 
de lutte contre la récidive

La mesure en cours de déploiement sera finalisée dès début 
2021.

L’instruction aux administrations sera envoyée dès le mois  
de décembre, la réalisation de la mesure ayant été retardée 
par le contexte sanitaire.

La campagne de communication a été financée et sera 
prochainement diffusée.

Un groupe de travail a été lancé.

22 établissements pénitentiaires ont été fléchés pour  
un accueil prioritaire des détenus auteurs d’infractions  
à caractère sexuel.

L’appel à projet reste à déterminer.
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DÉVELOPPER  
LES ENQUÊTES  
ET LA RECHERCHE

  �Renforcer les données sur les violences subies  
dans l’enfance

  �Mieux déceler les morts d’enfants de 0 à 6 ans  
résultant de violences intrafamiliales

  �Soutenir l’Observatoire des morts inattendues  
du nourrisson

  �Appréhender les nouvelles formes de prostitution 
des mineurs

Le pilotage de la recherche est en cours de validation.

La Haute Autorité de Santé a été saisie sur l’extension  
des recommandations aux enfants de 2-6 ans.

La mesure n’a pas connu d’avancement.

Un groupe de travail interministériel a été lancé. Un projet  
de recherche scientifique a été financé sur la prostitution  
des mineurs. 

Le dispositif expérimental parisien de protection des mineurs 
victimes de traite des êtres humains est en cours d’être étendu 
dans les territoires les plus impactés.  

19

20

21

22

AXE 6  MESURES  BILAN À DATE  AVANCÉE

Réalisé En cours de réalisation Reste à réaliser


